
Délibération n°V2023-156

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
lundi 5 juin 2023

L’an deux-mille-vingt-trois et le cinq juin, les membres
du  Conseil  municipal,  légalement  convoqués,  se  sont
assemblés  au  lieu  ordinaire  des  séances,  Salle  du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Egalité et droits des femmes Présents :
Tasnime AKBARALY, Nadia AKIL, Georges ARDISSON, Eddine ARIZTEGUI, Michel ASLANIAN, Christian
ASSAF, Yves BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Elodie BRUN-
MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Michaël
DELAFOSSE,  Jean-Dominique  DELAVEAU,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Jacques  DOMERGUE,  Caroline
DUFOIX, Maryse FAYE, Julie FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Serge GUISEPPIN, Clare HART, Salim JAWHARI,
Stéphane  JOUAULT,  Flora  LABOURIER,  Mustapha  LAOUKIRI,  Mustapha  MAJDOUL,  Coralie  MANTION,
Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Fatma  NAKIB,  Laurent
NISON,  Manu  REYNAUD,  Catherine  RIBOT,  Agnès  ROBIN,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,
Philippe SAUREL, Mikel SEBLIN, Radia TIKOUK, Alban ZANCHIELLO.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN, Véronique BRUNET ayant donné pouvoir à Clare
HART, Mickaël DIORE ayant donné pouvoir à Yves BARRAL, Alenka DOULAIN ayant donné pouvoir à Flora
LABOURIER, Abdi EL KANDOUSSI ayant donné pouvoir à Philippe SAUREL, Hind EMAD ayant donné pouvoir
à  Roger-Yannick  CHARTIER,  Mylvia  HOUGUET  ayant  donné  pouvoir  à  Michaël  DELAFOSSE,  Sophiane
MANSOURIA ayant donné pouvoir à Boris BELLANGER, Yvan NOSBE ayant donné pouvoir à Laurent NISON,
Bruno PATERNOT ayant donné pouvoir à Manu REYNAUD, Célia SERRANO ayant donné pouvoir à Catherine
RIBOT, Bernard TRAVIER ayant donné pouvoir à Isabelle MARSALA, François VASQUEZ ayant donné pouvoir à
Coralie MANTION.

Absents / Excusés :
Luc ALBERNHE, Stéphanie JANNIN, Patricia MIRALLES, Clothilde OLLIER, Joëlle URBANI, Annie YAGUE

Appel à projets pour la promotion de la laïcité - Lancement - Règlement -
Composition du jury de sélection des projets - Approbation

Madame Fatma NAKIB, Adjointe au Maire, rapporte :

De nombreux partenaires institutionnels ou privés manquent de repères sur les portées concrètes et pratiques
du principe de laïcité. La laïcité est quelquefois détournée, voire dévoyée, par ceux qui ne voient en elle
qu’un  instrument  de  discrimination,  de  stigmatisation.  La  laïcité  est  également  attaquée  par  des
revendications communautaristes et des replis identitaires.

Or, inscrit dans la Constitution, le principe de laïcité garantit l’égalité de tous les citoyens devant la loi, sans
distinction ni discrimination, tout en rendant effective la liberté de conscience proclamée par la Déclaration
des droits de l’Homme de 1789. Aussi, il est essentiel aujourd’hui, plus que jamais, de faire vivre l’esprit et
la lettre de la loi de 1905 concernant la séparation des Eglises et de l’Etat, assurant la liberté de conscience et
garantissant le libre exercice des cultes. 

Dans cette optique, la Ville de Montpellier souhaite mettre en place un appel à projets afin de favoriser les
initiatives  pouvant  faire  connaitre  de  la  façon  la  plus  large  possible  ce  principe  et  participer  à  son
appropriation au travers de la création d’outils pédagogiques tels que, par exemple, des expositions, des
livrets, des vidéos ainsi que des évènements thématiques.
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1- Le cadre de l’appel à projets :

Le recours à un appel à projets permettra une diffusion élargie de ce principe, les associations étant des
partenaires d’utilité publique de la vie en société.  Les objectifs de l’appel à projets 2023 visent à :

- Développer des outils ressources pour éduquer à la laïcité le public scolaire ; 
- Accompagner  dans  leur  pratiques  pédagogiques  les  encadrants  d’activités  périscolaires,  voire  les

enseignants ; 
- Développer la communication envers les habitants et favoriser l’échange. 

2- Les conditions de candidature : 

Cet appel à projets s’adresse à toutes les structures susceptibles de recevoir des financements publics et ayant
une existence depuis au moins deux ans. Elles peuvent être constituées de professionnels et/ou de bénévoles,
de type associatif ou non. Peuvent donc notamment candidater les associations loi 1901, les établissements
culturels, ainsi que les établissements scolaires et universitaires.

3- Les objectifs de l’appel à projets :

Il  vise  à  soutenir  les actions  et  initiatives  permettant  de favoriser  la  connaissance et  l’appropriation du
principe de laïcité auprès du public scolaire et créer une dynamique au sein de la population. 

Les axes retenus devront s’inscrire dans une logique d’accompagnement des équipes pédagogiques dans le
but de lutter contre les préjugés et de favoriser et stimuler l’adhésion des jeunes aux lois et principes de la
République. 

Globalement, les projets retenus concourront à faire progresser les enjeux suivants :
• Sensibiliser les futurs citoyens à la laïcité, à l’écoute et au respect de l’altérité ; 
• Informer pour déconstruire les représentations, les préjugés et les stéréotypes ; 
• Lutter contre les comportements discriminants, leur intériorisation et leur reproduction ; 
• Utiliser l’éducation ou la culture comme outil clé de l’accomplissement des objectifs précédents ; 
• Encourager le dialogue interculturel, la diversité des parcours et des mémoires comme facteurs du

vivre-ensemble.

Le caractère innovant des projets, la participation active des bénéficiaires et la mesure de l’impact sur les
publics (changement des pratiques, évolution des représentations, évaluation des résultats …) sera recherché
et devra être argumenté. Une attention également particulière sera accordée aux projets reposant sur une
collaboration  partenariale  (entre  porteurs  de  projets,  bénéficiaires,  acteur  et  actrices  des  territoires  de
projets…).

Pour pouvoir être soutenu, le projet doit concerner le territoire de la Ville de Montpellier. Les actions devront
se dérouler avant le 31 décembre 2024 au plus tard.

Une attention particulière sera portée aux projets concernant les quartiers prioritaires de la politique de la
pille (QPV).

4- La composition du jury de sélection :

Ce jury est présidé par Monsieur le Maire, accompagné de Madame Fanny DOMBRE-COSTE, adjointe au
Maire déléguée à la ville éducative et à la réussite scolaire et  Madame Fatma NAKIB, adjointe au Maire
déléguée à la défense des valeurs de la République. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
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-  D’approuver le principe du lancement d’un appel à projets relatif à l’éducation et à la promotion de la
laïcité pour l’année 2023 ; 
- D’approuver le règlement de l’appel à projets ; 
- D’approuver la composition du jury de sélection des projets ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 57 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 2 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 14 juin 2023 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 14 juin 2023 

Liste des annexes transmises en Préfecture :
- projet de reglement.docx

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20230605-231073A-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 14/06/23 
Réception en Préfecture : 14/06/23 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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